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COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET LES SECRÉTARIATS DES NATIONS UNIES, DE LA COMMUNAUTÉ
DES CARAÏBES ET DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE

I. RAPPEL DES FAITS

Lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04) “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)”, dans laquelle elle a décidé:

“3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes.


4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

5.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur ces activités”.

Le présent rapport est soumis en exécution du mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04).

II. MÉCANISME DE COORDINATION
Le mécanisme de coordination entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies, la CARICOM et le SICA a été décrit de façon détaillée dans des rapports précédents et tire son origine des Accords généraux de coopération signés entre le Secrétariat général de l’OEA et les Secrétariats des Nations Unies, de la CARICOM et du SICA les 17 avril 1995, 18 mai 1992 et 26 mars 1994 respectivement.
Ces Accords désignent les entités de chaque organisation qui sont chargées de surveiller cette coordination et coopération.  En ce qui concerne l’OEA, ces activités sont principalement facilitées par le Bureau du Sécretaire général adjoint de l’OEA, aux Nations Unies, par les hauts fonctionnaires du Secrétariat général aux affaires politiques, Division Amériques et Europe, pour la CARICOM, par le Secrétaire général adjoint aux relations étrangères et communautaires, et au SICA par le Secrétaire exécutif.  Les Accords en question n’encouragent pas seulement l’échange d’information et de documentation, mais visent aussi à renforcer les liens institutionnels au moyen de contacts plus fréquents entre les secrétariats chargés des projets de coopération, qui peuvent notamment prendre la forme d’invitations et de participation à des réunions importantes dans chaque organisation, pour contribuer à l’affermissement des mécanismes de coopération entre le SG/OEA et les autres secrétariats.
III. NATIONS UNIES
Dans un rapport récent, le Secrétaire général, Kofi Annan, a indiqué que les Nations Unies et les organisations régionales “doivent jouer des rôles complémentaires dans l’action menée en faveur de la paix et de la sécurité internationales”.  Dans le même rapport, il a aussi souligné son intention de resserrer les relations de l’ONU avec les organisations régionales en concluant avec chacune d’elle des mémorandums d’accord régissant le partage de l’information et la mise en commun des compétences et des ressources en fonction de chaque cas particulier.  En ce qui concerne l’OEA, comme on l’a déjà vu, il existe déjà un accord de ce type.  Le Secrétariat général de l’OEA accueille toutefois favorablement cette nouvelle attention portée à l’importance pour les organisations régionales de compléter les efforts de l’Organisation des Nations Unies.  À cet égard, le Secrétariat a participé au processus préparatoire de la sixième réunion de haut niveau entre les Nations Unies et les organisations régionales prévue pour le milieu de 2005.  Le Chef de cabinet du Secrétaire général par intérim a participé à une réunion de consultation à New York en octobre 2004, à laquelle ont assisté de hauts fonctionnaires des Nations Unies et de plusieurs organisations régionales.  De plus, le Directeur par intérim du Département de la sécurité multidimensionnelle a aussi participé à la réunion du 30 mars tenue au siège de l’ONU à New York et convoquée par le Département des affaires de désarmement pour informer les participants des activités menées par ce département pour préparer la sixième réunion de haut niveau.

La coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et les Nations Unies est intervenue à des niveaux très élevés.  Elle s’est aussi manifestée et se révèle par les contacts et les initiatives dans les domaines indiqués ci-dessous.

Activités de l’OEA en Haïti


Le 26 mars 2004, le Secrétaire général adjoint et le Chef de la mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti (Mission spéciale) se sont rendus à New York pour s’entretenir avec des hauts fonctionnaires de l’ONU, dont le Secrétaire général adjoint, les Sous-secrétaires généraux aux affaires politiques et aux opérations de maintien de la paix et l’Administrateur associé du PNUD.  Les entretiens ont porté pour l’essentiel sur la nécessité de tenir rapidement des élections en Haïti et sur des recommandations concernant la taille, la structure et le mandat de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH).  Cette réunion et les réunions ultérieures tenues à New York en avril et à Washington, D.C. en mai, ont été l’occasion de rappeler aux représentants des Nations Unies les modalités de la coopération et de la collaboration entre l’OEA et l’ONU en Haïti et de proposer de les prolonger en donnant une forme différente (par l’incorporation de la CARICOM) à la Mission civile internationale en Haïti ONU-OEA (MICIVIH) qui a oeuvré de 1993 à 2000 dans ce pays.  Dans sa résolution AG/RES. 2058 (XXIV-O/04), l’Assemblée générale de l’OEA a invité la Mission spéciale de l’OEA en Haïti à aider le Conseil électoral provisoire (CEP) à préparer, organiser et superviser les élections.  Dans un premier temps, le Secrétariat général avait proposé que l’ONU et l’OEA effectuent une mission mixte d’évaluation des élections en Haïti.  Bien que cela ne se soit pas avéré possible, les deux organisations ont pris des dispositions pour que leur mission d’évaluation respective soit en Haïti à peu près en même temps, soit au début juin.  Ces missions ont été suivies de consultations plus approfondies à New York entre le principal expert des élections de l’OEA et son homologue de l’ONU, qui ont abouti à un accord selon lequel serait négocié un Mémorandum d’accord décrivant les modalités de la coopération entre les deux organisations dans le domaine électorale en Haïti.


Après plusieurs mois de négociations, un Mémorandum d’accord entre l’OEA et l’ONU concernant l’assistance aux élections en Haïti a été conclu au début de novembre et signé par le Secrétaire général par intérim de l’OEA et le Secrétaire général adjoint de l’ONU aux affaires politiques le 3 novembre.  Conformément à ce Mémorandum d’accord, l’OEA est chargée de prêter son “assistance à l’inscription des électeurs haïtiens”, assistance dont la planification et la mise en oeuvre sont à un stade avancé au moment de la préparation du présent rapport.


Un fait important des activités de coopération entre l’OEA et l’ONU en ce qui concerne Haïti a été la participation du Chef de la MINUSTAH et du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, l’Ambassadeur Juan Gabriel Valdes, à la réunion du Conseil permanent le 11 janvier 2205.  L’Ambassadeur Valdes a donné un aperçu général des progrès accomplis par la MINUSTAH dans la stabilisation de la situation sécuritaire en Haïti et a souligné l’importance et le niveau de la coopération entre l’OEA et l’ONU en assurant que des élections libres et justes seront tenues en 2005.  À cette occasion, il a aussi noté que le processus de renforcement de la démocratie en Haïti nécessite des élections auxquelles devront participer tous les partis politiques.  La participation du Chef de la MINUSTAH à la réunion du Conseil permanent a eu pour réciproque celle du Secrétaire général par intérim à la réunion du Conseil de sécurité de l’ONU le 12 janvier en Haïti, sous la présidence du Ministre des affaires étrangères de l’Argentine et à laquelle ont participé plusieurs ministres des affaires étrangères de pays membres du Conseil de sécurité et d’autres États membres de l’OEA.

Département des questions relatives à la démocratie et la politique

(i) Bureau de la prévention et du règlement des différends

Projet de dialogue démocratique du PNUD.  Depuis juillet 2003, l’ancien programme spécial pour la promotion du dialogue et du règlement des différends (devenu le Bureau de la prévention et du règlement des différends [OPRC] du Département des questions démocratiques et politiques) est un partenaire actif du Projet de dialogue démocratique (PDD) du Bureau Amérique latine du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). Le PDD encourage et appuie les initiatives dans le cadre du dialogue démocratique dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes.  Depuis janvier 2004, l’OEA participe au Comité directeur de ce projet avec le PNUD et le Centre Carter.

Portail édification de la paix en Amérique latine et dans les Caraïbes.  L’OEA élabore un portail électronique en collaboration avec le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies.  Toutes les organisations gouvernementales et non gouvernementales actives dans le domaine de la paix, du dialogue et de la prévention et du règlement des différends en Amérique latine et dans les Caraïbes y seront rassemblées en une seule base de données.  Des représentants des deux institutions ont signé un Mémorandum d’accord en mars 2004. 

Manuel IDEA/PNUD/OEA.. L’OEA élabore actuellement un manuel technique sur le dialogue politique en tant qu’instrument pour le renforcement de la gouvernance démocratique, en coopération avec International IDEA et le PNUD-Amérique latine.  L’analyse portera sur les leçons théoriques et pratiques tirées de la création et mise en oeuvre de différents types de processus de dialogue et d’études de cas actuels fondés sur l’expérience acquise par l’Amérique latine et les Caraïbes.

Prévention des conflits: de la rhétorique à la réalité.  Volume 1: Organisations et institution.  L’Université des Nations Unies (UNU) à Tokyo (Japon) a publié un livre contenant une évaluation systématique des activités récentes de prévention des conflits dans plusieurs contextes régionaux.  Y figure aussi une description de l’intégration des approches de prévention des conflits à des projets comportant des activités menées par des organisations régionales et l’ONU.  Le chapitre intitulé “Le rôle de l’Organisation des États Américains dans la prévention des conflits” a été établi par le Bureau de la prévention et du règlement des différends.

Forum Internet ONU-Bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA) pour la prévention des conflits.  En 2004, le service alerte rapide et plan d’urgence du Bureau de coordination des affaires humanitaires de l’ONU a publié, dans le cadre de son Forum Internet pour la prévention des conflits (IFCP), une étude de cas, suite à une demande, sur le Programme de l’OEA “Culture de dialogue: développement des ressources pour l’édification de la paix (OEA/PROPAZ)” qui a été mis en place par l’ancienne Unité pour la promotion de la démocratie au Guatemala entre 1996 et 2003.  Cette étude de cas est un document de référence important pour les futurs programmes d’édification de la paix et de réconciliation en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

(ii) Bureau pour la promotion de la démocratie

Assistance technique aux élections en Haïti: Le 23 août 2004, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a convenu de transférer un montant de EU$8 756 594 à la Mission spéciale pour apporter une assistance technique électorale au CEP.  Conformément au Mémorandum d’accord susmentionné, l’OEA a accepté d’aider le CEP en ce qui concerne l’inscription des électeurs.  Le projet a été adopté par le CEP le 5 novembre 2004.

Cours régional de formation à la gouvernance démocratique à l’intention de jeunes dirigeantes du Cône Sud:  Ce cours a porté sur les défis qui se posent pour la démocratie dans la région, les systèmes politiques et électoraux, les stratégies politiques et les communications, les techniques de négociation et le leadership démocratique. (UNIFEM)

Conférence mixte sur les partis politiques:  De concert avec le Programme des Nations Unies pour le développement, le Département des questions relatives à la démocratie et à la politique a organisé un atelier sur le thème "De candidats à dirigeants: partis politiques au carrefour du développement économique et social”.  Plus de 30 dirigeants politiques et experts internationaux ont mis en commun leurs expériences et formulé des recommandations pour accroître la capacité des partis politiques d’élaborer et d’appliquer des politiques gouvernementales dans le contexte de la mondialisation et du libre-échange.

Action législative contre le terrorisme: En coopération avec notamment le CICTE et les Nations Unies, une conférence a eu lieu du 9 au 11 mai à Washington pour examiner la coordination de la dernière phase du projet de lutte contre le terrorisme et organiser une visite des présidents des pouvoirs législatifs à Washington.  Cette conférence avait pour objet d’apporter une assistance concrète et des réponses rapides aux congrès qui s’interrogent sur les moyens spécifiques de lutter contre le terrorisme.

Renforcement du Congrès guatémaltèque: En juin, une mission du Département des questions démocratiques et politiques a été invitée au Guatemala par le Président du Congrès guatémaltèque pour coordonner conjointement un projet sur la gestion politique et les valeurs démocratiques.  Entre le 15 juin et le 31 octobre, un projet a été entrepris en vue de renforcer le Congrès dans sa capacité d’institution et de gestionnaire des affaires publiques.  À ce tire, un plan de travail a été établi sur les mesures et les ressources financières et techniques propres à renforcer le Congrès.  La mission a aussi apporté une assistance sur un large éventail de questions concernant la gestion du congrès, en coopération notamment avec le PNUD.

Secrétariat au processus des Sommets des Amériques

Les dirigeants de l’Organisation des États Américains (OEA), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), et de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) ont signé en juillet 2001 un protocole d’accord visant à créer un mécanisme, portant le nom de Groupe de travail mixte des Sommets, pour améliorer la coordination entre les institutions des activités liées à l’exécution des mandats issus des Sommets.

Par la suite, le Groupe de travail mixte des Sommets a été élargi de manière à y inclure la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) et les banques sous-régionales suivantes: la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque de développement des Caraïbes (BDC) et la Société andine de développement (CAF SAD).

Le Groupe de travail mixte des Sommets, présidé par l’OEA, tient des réunions périodiques pour aborder diverses questions et faciliter l’échange d’informations sur les activités respectives des institutions liées aux mandats issus des Sommets des Amériques.  Les représentants des institutions membres du Groupe de travail mixte des Sommets participent aux réunions du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), aidant les pays à assurer le suivi des Sommets et publiant des rapports sur les activités entreprises par chaque institution en exécution des mandats des Sommets.

À la réunion ministérielle du GRIC tenue pendant l’Assemblée générale de l’OEA à Quito (Équateur) en juin 2004, le Groupe a présenté un rapport d’activité sur la lutte contre la corruption.  La BCIE et la CEPALC ont contribué à ce rapport en fournissant des renseignements sur leurs activités liées aux mandats issus dans ce domaine.  De plus, en leur qualité de membres du Groupe de travail mixte, ces institutions ont participé à l’exécution des mandats émanés des Sommets dans les domaines de la croissance économique dans l’équité visant à réduire la pauvreté et du développement social pendant les réunions du GRIC tenues en octobre 2004 et en mars 2005 et elles ont fait des exposés sur ces sujets.

Institut interaméricain de l’enfance

En ce qui concerne les droits de l’enfant et de la famille, l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) a toujours agi de façon interdépendante –et continue de le faire– avec le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies qui relève du Haut commissaire pour les droits de l’homme des Nations Unies.

1.
L’Institut interaméricain de l’enfance a élaboré un système de surveillance des droits de l’enfant dans le cadre de sa coopération avec Save the Children, Suède.  Plusieurs pays de la région ont déjà manifesté leur intérêt pour ce système.

2.
L’Institut a également présenté cette méthode au Comité des droits de l’enfant des Nations Unies à une séance de travail tenue à Genève en mai 2004, laquelle a été accueillie très largement.

3.
L’un des membres du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies a été le principal orateur du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfant tenu au Mexique en octobre 2004.

4.
Les membres du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies représentant les Amériques ont été invités à participer à la préparation du nouveau plan stratégique de l’IIN et à la réunion ordinaire du Conseil d’administration qui aura lieu au Brésil du 25 au 27 avril prochain.
Commission interaméricaine des femmes (CIM)

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM a collaboré avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et d’autres organisations pour analyser la législation actuelle des pays d’Amérique latine et des Caraïbes et examiner les éléments qui devraient être pris en compte dans la législation censée éliminer la violence fondée sur le sexe.

En avril 2004, la CIM a été invitée à faire un exposé dans la ville de Mexico sur le thème “Congrès national à l’appui de l’harmonisation de la législation locale au moyen des instruments internationaux sur les droits de la femme – Exercice des droits de la femme”.  Cette activité a été parrainée par le Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUP), l’Institut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme et la Chambre des députés du Congrès fédéral.

Par ailleurs, en mai 2004, la CIM a participé à la réunion inter-institutions tenue à la Barbade sur le thème “Élaboration d’approches concertées d’élimination de la violence fondée sur le sexe dans les Caraïbes”.  Cette réunion a été coordonnée par les bureaux régionaux de l’UNIFEM et de la CEPALC; elle avait pour objet de faire le point de la situation de la violence contre les femmes dans les Caraïbes.

En août 2004, le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie de l’OEA, la CIM, et le Comité de l’Organisation des Nations Unies sur la situation de la femme de la Commission de la science et de la technologie au service du développement, ont coparrainé une réunion d’experts sur le thème “Femme, science et technologie”. Les experts ont formulé des recommandations sur l’intégration des femmes aux politiques et programmes scientifiques et technologiques dans les Amériques. Parmi les participant figuraient notamment des représentants d’organisations internationales, telles que la CEPALC, l’UNESCO et l’OPS. Leurs recommandations ont été adoptées à la Première réunion des Ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI-OEA.
En avril 2004, la CIM a participé à une vidéoconférence sur le thème “La justice dans une perspective de parité hommes-femmes: Examen des mécanismes de surveillance pour la mise en oeuvre des conventions internationales”, organisée par la Banque mondiale.  Cette conférence a principalement porté sur la femme et l’accès à la justice et sur l’application des conventions internationales au Venezuela.  En novembre 2004, la CIM a été invitée à assister et à participer à un atelier de la Banque mondiale sur le thème “Les conséquences pour le développement de la violence fondée sur le sexe”, tenu à Washington, D.C. La CIM a participé à une séance sur les aspects juridiques de la violence fondée sur le sexe.  Après l’atelier, la CIM a rencontré des responsables de la Banque mondiale dans le cadre d’un petit déjeuner de travail pour resserrer leur collaboration.

Département des questions et services juridiques

Le Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques ont coordonné la participation de Mme Sandra Valle, Représentante du Bureau de contrôle des drogues et de la prévention du crime des Nations Unies (BCDPC), à la réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, tenue à Managua (Nicaragua) les 8 et 9 juillet 2004.  À cette occasion, Mme Valle a fait un exposé sur la Convention des Nations Unies contre la corruption.

Secrétariat exécutif au développement intégré

(i) Bureau du développement durable et de l’environnement (BDDE)


Le BDDE entretient de vastes relations avec la Banque mondiale pour l’exécution de projets relatifs à la biodiversité et aux eaux internationales financés par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), pour lesquels le Bureau en question fait fonction d’organisme d’exécution dans le cadre des accords de coopération signés entre le SG/OEA et la Banque mondiale.  Il s’agit des projets suivants:

Projet Protection environnementale et gestion durable intégrée du système aquifère Guaraní.  Ce projet est exécuté en collaboration par les gouvernements argentin, brésilien, paraguayen et uruguayen et avec un concours financier du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) à hauteur de EU$13,4 millions.  L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), la Société géologique allemande et le Programme de partenariat Banque-Pays-Bas en matière d’eau fournissent les ressources financières complémentaires.  L’OEA/BSDE fait fonction d’organisme d’exécution régional et la Banque mondiale d’organisme de mise en oeuvre pour le FEM.  En 2004, 12 universités ont entrepris des études au moyen de ressources provenant d’un fonds fiduciaire des Pays-Bas représentant environ EU$350 000.  Les conclusions de ces études serviront pour la préparation d’une analyse diagnostic transfrontière (ADT) et la formulation du Programme d’action stratégique (PAS).

Application du Plan stratégique d’action pour le Bassin du fleuve Bermejo.  Ce projet financé par une subvention du FEM d’un montant de EU$11,4 millions du FEM, vise à atténuer les problèmes environnementaux qui se posent actuellement pour le bassin binational, commun à l’Argentine et à la Bolivie, en encourageant le développement durable des communautés riveraines.  Ce projet a permis d’accroître la quantité et d’améliorer la qualité de l’infrastructure, de la capacité et de l’information en matière de contrôle de l’érosion, de rétention des sédiments et de consolidation des lits fluviaux et de prévention des inondations.  De meilleures conditions sanitaires et des produits de remplacement ont été offerts aux communautés appauvries, grâce à l’approvisionnement en eau potable et en eau d’irrigation dans certaines zones.

Application des pratiques de gestion intégrée des bassins du Pantanal et du fleuve Alto Paraguay.  Le but de ce projet financé par le FEM pour un montant de EU$6,61 millions et exécuté au Brésil avec la participation de l’Agence nationale des eaux (ANA), du PNUE, de l’OEA, des États de Mato Grosso et de Mato Grosso do Sul, ainsi que de diverses organisations de la société civile, est de promouvoir la mise en oeuvre d’un Programme de gestion des bassins du Pantanal et du fleuve Alto Paraguay.  Les éléments clés de ce projet sont le renforcement des institutions du bassin chargées de la gestion de ses ressources hydriques, la production et la diffusion de l’information sur le Bassin, la promotion de la participation du public et l’intégration des questions d’environnement dans les activités de développement économique sur une base durable.

Gestion intégrée des activités terrestres dans le bassin du fleuve San Francisco et sa zone côtière.  Ce projet porte création d’un Programme de gestion intégrée et durable du bassin du fleuve San Francisco et de sa zone côtière pour s’attaquer aux causes profondes et complexes de la dégradation du bassin et des écosystèmes côtiers.  Il est axé sur l’utilisation d’instruments économiques, l’intégration des questions d’environnement terrestre aux politiques et programmes de développement et l’adoption d’une approche intégrée de gestion du Bassin et de sa zone côtière.  Dans le cadre de ce projet, des études de planification et de faisabilité ont été réalisées et des stratégies, projets d’investissement et activités spécifiques ont été définis, qui ont subventionné l’élaboration du Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée du bassin du fleuve San Francisco et de sa zone côtière (SAP-SF), achevé en novembre 2003.

Élaboration d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa zone côtière (CRSJ), PROCUENCA-SAN JUAN.  Entrepris en janvier 2001, ce projet de 3 ans s’élevant à EU$4,0 millions est exécuté par les gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua, par l’intermédiaire de MINAE (Ministère de l’environnement et de l’énergie) et de MARENA (Ministère de l’environnement et des ressources naturelles) respectivement.  Des activités bien définies sont menées à bien dans le cadre du CRSJ et coordonnées par les deux cellules techniques des ministères nationaux d’exécution.

Préparation d’un cadre pour la gestion durable des ressources hydriques du Bassin La Plata, en rapport avec les effets hydrologiques de la variabilité et des changements climatiques (Un Programme cadre d’action stratégique pour le Bassin du fleuve La Plata).  Ce projet de 18 mois s’élevant à EU$855 000 a commencé en septembre 2003 avec la rédaction du Plan de préparation du projet.  Bénéficiant d’une subvention PDF Bloc B du FEM d’un montant de EU$700 000 et d’un financement de EU$155 000 du Fonds financier pour le développement du Bassin du fleuve La Plata (FONPLATA), ce projet est exécuté par le Secrétariat général du Comité intergouvernemental de coordination des pays du Bassin du fleuve La Plata (CIC), avec l’assistance technique du BDDE.  Le PNUE fait fonction d’organisme de mise en oeuvre du FEM.  D’autres contributions proviennent de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), pour un montant de EU$100 000, et de l’AAAS, à raison de EU$16 000.

Préparation et application des mécanismes de diffusion des leçons apprises et de l’expérience acquise dans la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, DELTAMERICA.  Ce projet est financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), par l’intermédiaire du PNUE, pour un montant total de EU$970 000.  Il vise à préparer et à appliquer des mécanismes de diffusion des leçons apprises et de l’expérience acquise dans la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, à l’appui de l’élaboration des politiques de gestion intégrée des ressources hydriques dans les États membres de l’OEA.  Au cours de la période considérée, les dialogues sous-régionaux prévus pour le Cône Sud, la région andine, l’Amazonie et l’Amérique centrale et les petits États insulaires des Caraïbes ont été achevés.  Ces activités ont donné lieu à la création d’un forum virtuel, facilitant ainsi la mise en commun et l’échange d’informations sur les questions de politique en matière d’eau.  Deux portails Web ont été élaborés et sont opérationnels pour le Cône Sud et le Brésil.  Les résultats définitifs devraient être présentés à la Troisième Conférence du FEM sur les eaux internationales qui aura lieu au Brésil en juin 2005.

Le Bureau du développement durable et de l’environnement entretient des contacts avec la Division des sciences de l’eau de l’UNESCO et a collaboré à des activités liées au Programme hydrologique international (PHI).  En particulier, le BDDE/OEA avec le PHI/UNESCO coordonne dans les Amériques l’élaboration et l’exécution du “Programme de gestion des ressources des aquifères (transnationaux) à l’échelle internationale” (ISARM), initiative régionale qui vise à améliorer la compréhension et la communication/mise en commun de questions scientifiques, socio-économiques, juridiques, institutionnelles et environnementales se rapportant à la gestion des aquifères transnationaux.

(ii) Bureau de l’éducation, de la science et la technologie (BEST)

Bien qu’il n’ait pas de nombreux rapports directs avec la CARICOM, le Système des Nations Unies et le Système d’intégration centraméricain, le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie applique des programmes et des projets qui répondent aux besoins spécifiques des régions Amérique centrale et Caraïbes.  Le cas échéant, il se tient prêt à fournir de plus amples renseignements sur ce sujet.

Travail:
Le BEST a travaillé en très étroite collaboration avec l’Organisation internationale du travail (OIT), qui fait partie du système des Nations Unies, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT).  L’OIT est l’un des partenaires clés appelés à exécuter les mandats de la CIMT concernant les activités de coopération et de formation dans les domaines notamment de l’administration du travail, de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et de la formation professionnelle.  Le BEST participe activement avec l’OIT à la préparation du IVe Sommet des Amériques.  Au moment de l’établissement du présent rapport, un atelier prévu en mars 2005 était en cours de préparation à l’intention de syndicats et d’associations d’employeurs, qui soumettront les recommandations de ces secteurs au processus des Sommets.

Éducation:
Il n’existe pas d’accord de coopération officiel avec les Nations Unies sur l’éducation, mais le BEST a collaboré avec l’OIT au renforcement des projets continentaux. (pour une description de ces projets, voir ci-dessous CARICOM).

Science et technologie:
Depuis 2003, le BEST collabore avec le Comité de l’Organisation des Nations Unies sur la situation de la femme de la Commission de la science et de la technologie au service du développement et la Commission interaméricaine des femmes (CIM), pour assurer que la perspective de parité hommes-femmes est intégrée aux politiques et programmes des États membres, avec l’appui d’un montant approprié de crédits budgétaires, de manière à ce que femmes et hommes puissent parvenir à une représentation et valorisation égales dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation sur le lieu de travail, notamment dans les milieux industriels et universitaires, ainsi que dans les organes d’action et de décision ou forums, aux niveaux national, régional et international.

Le BEST a aussi travaillé avec l’Université des Nations Unies –Programme de biotechnologie en Amérique latine et dans les Caraïbes, (UNU-BIOLAC).  Dans le cadre de cette coopération, en 2004, le BEST a travaillé à la mise au point d’activités et à des programmes financés par le FEMCIDI sur la biosécurité alimentaire et les organismes génétiquement modifiés.

(iii) Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

L’OEA a accordé 280 bourses au titre des cours de formation aux télécommunications indiqués ci-dessous et offerts par la CITEL en partenariat avec l’UIT, institution des Nations Unies spécialisée dans les télécommunications.  Ces activités conjointes ont été menées dans le cadre de l’accord de coopération signé entre l’OEA et l’UIT en 1969:

Cours présentiels de formation – Technologies VoIP; Gestion stratégique et technologique des échanges électroniques; Réseaux de nouvelle génération.

Enseignement à distance – Cours de télécommunications à l’intention du personnel non technique; Interconnexion de réseaux (Niveau 2); Stratégies de négociation; Gestion intégrée de projets; Planification de réseau mobile; Ligne d’abonné numérique (DSL) en tant que services multimédia; Signature numérique: usage, sens et signification; Réglementation du secteur des télécommunications.

(iv) Bureau du commerce, de la croissance et de la concurrence
Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité (BCCC) de l’OEA entretient un dialogue permanent sur le renforcement de la capacité à l’appui des États membres avec les Secrétariats de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC), la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Système d’intégration centraméricain (SICA). 

(v) Division du commerce et de l’information

Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité (BCCC) de l’OEA, par l’intermédiaire de la Commission tripartite, collabore étroitement avec la CEPALC et la Banque interaméricaine de développement pour apporter une assistance technique aux groupes et commissions de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).

En 2004, les institutions de la Commission tripartite ont collaboré à l’exécution des mandats issus de la réunion ministérielle sur le commerce tenue à Miami en novembre 2003.  Dans la Déclaration ministérielle de Miami, les Ministres ont exprimé leur reconnaissance pour l’appui apporté par la Commission tripartite (Banque interaméricaine de développement (BID), Organisation des États Américains (OEA), et Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC) aux négociations sur la ZLEA et pour leur contribution d’ordre technique, analytique et financier au processus d’intégration continentale.

Un effort important de coopération du BCCC/OEA, de la CEPALC et de la BID a été entrepris pour coordonner l’aide aux pays dans le cadre du Programme de coopération continentale, en particulier pour la rédaction des stratégies de renforcement de la capacité commerciale (SRCC).  L’OEA, la CEPALC et la BID se sont réparti les activités d’assistance aux pays des Amériques pour l’élaboration des SRCC.  Pour chaque pays demandant une assistance, il y avait une “institution responsable” (OEA, CEPALC ou BID) qui servait de coordinatrice de l’équipe d’assistance technique pour l’élaboration de la stratégie (préparation, visite, rédaction) avec le pays et, le cas échéant, avec des institutions régionales.  Les équipes d’assistance technique étaient aussi composées d’effectifs des différentes institutions, en fonction des besoins de chaque cas.  À titre de suivi, l’OEA, la CEPALC et la BID s’informent mutuellement des initiatives de renforcement de la capacité commerciale pour travailler ensemble dans leurs domaines communs de compétence et pour éviter le double emploi des activités.

Département de la sécurité multidimensionnelle
(i) Le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

Le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), en partenariat avec le Bureau de contrôle des drogues et de la prévention du crime des Nations Unies (BCDPC), a organisé l’an dernier plusieurs types d’ateliers à l’appui des législations antiterroristes.  Il a commencé à inviter à ajouter à ces ateliers, le cas échéant, des représentants de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies.  Ces activités ont comporté des séminaires multinationaux et nationaux, et ont été adaptées pour répondre aux besoins particuliers des États membres.  Le BCDPC a été un partenaire régulier et nos projets conjoints mettent l’accent à la fois sur les traités internationaux et les résolutions des Nations Unies, et sur les exigences uniques de la Convention interaméricaine.

En outre, le CICTE est un partenaire actif du Comité contre-terrorisme (CCT) des Nations Unies depuis sa création.  À la demande du Président du CCT, le CICTE a organisé et accueilli, au nom de l’OEA, la deuxième conférence des organisations régionales et internationales engagées dans des activités de contre-terrorisme, et le Secrétaire exécutif ou le directeur du programme ont pris la parole aux deux conférences suivantes qui ont eu lieu à Vienne et Almaty.  L’objectif de ces réunions est de discuter des moyens d’assurer l’application de la résolution 1373 du Conseil de sécurité de l’ONU et des résolutions connexes.

Le CICTE demeure en relation étroite avec la Direction exécutive contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies (DECT), l’homologue du CICTE au siège des Nations Unies.  À la Réunion spéciale des organisations régionales et internationales tenue en mars 2004 à Vienne, le Secrétariat du CICTE a présenté des rapports sur les connexions existant entre la drogue et le terrorisme dans le Continent américain et sur les efforts déployés par le CICTE pour contrôler les frontières.  De plus, à la réunion spéciale qui a eu lieu en janvier 2005 au Kazakhstan, le Secrétaire exécutif du CICTE a fait un exposé sur le renforcement des capacités des organisations régionales.

Le CICTE a mis en place une série de séminaires avec le Bureau de contrôle des drogues et de la prévention du crime des Nations Unies (BCDPC) destinés à améliorer la législation antiterroriste des États membres et à appliquer la Convention interaméricaine contre le terrorisme de l’OEA ainsi que les 12 conventions des Nations Unies concernant la lutte contre le terrorisme.  Neuf activités séparées auxquelles ont participé 14 États membres ont eu lieu en 2004-2005.  Toutes ces démarches ont eu pour effet une augmentation du nombre des ratifications de la Convention de l’OEA et des nouvelles législations présentées et adoptées dans plusieurs pays.  La CARICOM a participé à l’une de ces activités et nous avons également invité le Secrétariat du Commonwealth à participer à certaines d’entre elles, le cas échéant.

En ce qui concerne la sécurité de l’aviation, le CICTE a noué d’étroites relations avec l’Organisation internationale de l’aviation civile (OIAC) à l’appui de la participation des États membres aux programmes de sécurité de l’aviation de l’OIAC et de leur homologation.  En 2004-2005, 99 fonctionnaires de 19 États membres ont reçu une formation grâce à des bourses financées par le CICTE dans le cadre de cours de formation dispensés par l’OIAC.

(ii) Programme d’action contre les mines de l’OEA

Le programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) de l’OEA a maintenu des relations étroites avec les directions et institutions des Nations Unies tout au long de 2004, et a notamment collaboré à plusieurs projets d’action contre les mines.  C’est ainsi que l’AICMA a participé au processus de Convention d’Ottawa, en particulier aux réunions des Comités permanents de la Convention (février 2004 et juillet 2004), et à la première Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa, tenue en novembre 2004 au Kenya, en Afrique.

L’AICMA, de concert avec les gouvernements équatorien et canadien, a accueilli une conférence régionale sur l’action contre les mines à Quito (Équateur) en août 2004.  Parmi les participants figuraient des représentants du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et du programme de déminage humanitaire du Service de l’action antimines des Nations Unies (UNMAS).  Le programme AICMA, le Bureau du Vice-président de la Colombie et l’Observatoire des mines terrestres ont accueilli un séminaire à Cartagena (Colombie) en février 2005.  Y ont participé des représentants nationaux du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et de l’UNICEF.

L’un des principaux points de contact de l’AICMA continue d’être l’UNMAS.  Chaque année, l’AICMA met à la disposition de l’UNMAS son programme d’information et de base de données pour l’enregistrement des zones, anciennes et présentes, infestées de mines terrestres et de leurs victimes.  L’AICMA a aussi soumis son “Portefeuille de projets d’action contre les mines” à l’UNMAS pour l’incorporer en annexe au portefeuille des Nations Unies qui est communiqué chaque année à la communauté internationale des donateurs.

Au Nicaragua et au Guatemala, le programme AICMA et l’UNICEF ont apporté un appui conjoint à une vaste campagne d’éducation sur les risques des mines auprès des ministères des deux pays.  Bien que le financement de l’UNICEF à ce titre soit arrivé à son terme en octobre 2002, la campagne s’est poursuivie avec le soutien de l’AICMA.  Enfin, en collaboration avec l’UNICEF et le gouvernement colombien, le programme AICMA a apporté son appui à la campagne promotionnelle d’un athlète victime de mines terrestres intitulée L’autre tour de Colombie.

(iii) La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

Conformément au programme d’action interaméricain de Rio de Janeiro de 1986, à la Stratégie antidrogues dans le Continent américain de 1996, et à son propre Statut, la CICAD doit nouer et maintenir des relations concrètes de coopération avec les autres organisations internationales.  La Commission souligne l’importance de la coordination avec les autres organisations internationales et régionales pour planifier des activités visant à lutter contre le trafic illicite et l’abus des drogues, évitant ainsi le double emploi des efforts et maximisant les ressources dans la communauté interaméricaine.  La coopération entre la CICAD et le Système des Nations Unies, (et la CARICOM, et le SICA) prend différentes formes, allant de l’échange d’informations sur le calendrier des réunions et les propositions de projet en cours d’élaboration ou d’étude, à la programmation et à l’exécution conjointes d’activités et à la coopération financière.

L’institution principale des Nations Unies chargée du contrôle des drogues illicites est le Bureau de contrôle des drogues et de la prévention du crime des Nations Unies (BCDPC), qui a son siège à Vienne en Autriche.  La CICAD et son Secrétariat exécutif ont tenu des réunions de planification avec leurs homologues du BCDPC pour élaborer des projets dans des domaines tels que le contrôle des précurseurs chimiques et du blanchiment de l’argent, les statistiques des drogues et la réduction de la demande.  Des représentants du BCDPC participent aux sessions ordinaires de la CICAD en qualité d’observateurs, et la CICAD est représentée en tant qu’observateur aux réunions de la Commission des stupéfiants des Nations Unies, par son Président et/ou son Secrétaire exécutif.  La CICAD participe également aux réunions des directeurs des agences nationales chargées de veiller à l’application de la loi (HONLEA) pour les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes, organisées par les Nations Unies.  La CICAD travaille avec l’Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS) à des questions telles que les ventes de drogues par l’Internet, le contrôle des substances chimiques et des produits pharmaceutiques.

En 2004, la CICAD et le Système des Nations Unies ont coopéré aux projets suivants:

· Système national de contrôle des drogues (NDS) en Amérique centrale: dans le cadre de ce système, les pays de la région reçoivent des ordinateurs, une formation et du logiciel NDS pour faciliter le contrôle des substances chimiques qui peuvent être utilisées pour la production de drogues illicites (avec le Bureau des Nations Unies dans la ville de Mexico).  Ce Système est un ensemble de logiciel mis au point par les Nations Unies pour permettre aux pays de tenir un registre des sociétés autorisées à fabriquer, à distribuer, à importer, à exporter, à vendre ou à utiliser ces substances et à assurer le suivi et la surveillance de ces transactions.  Il facilite aussi l’échange d’informations entre les pays sur la circulation légitime de ces substances sur le plan international.

· Simulation de jugements d’affaires de blanchiment d’argent visant à tester le système de poursuite dans les différents pays de l’Amérique latine: la prochaine simulation de ce genre, provisoirement prévue pour mai, doit avoir lieu au Chili (avec le Bureau des Nations Unies en Colombie).

· Activités de formation à l’intention des responsables de l’application de la loi (dans le cadre d’un Mémorandum d’accord avec le Programme mondial contre le blanchiment de l’argent des Nations Unies): elles ont pour objet de tester l’efficacité des cours préparés par ce Programme mondial contre le blanchiment de l’argent et qui ont été dispensés à Antigua (Guatemala) dans le Centre de l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) du 14 au 18 mars 2005.

· Décentralisation des politiques et programmes relatifs aux drogues au niveau des villes: ce projet est exécuté en Colombie, au Pérou, en Équateur, en Bolivie et au Venezuela et comporte la création, aux niveaux régional et municipal, de structures politiques, techniques et administratives, ainsi que des activités de formation, au niveau municipal, de spécialistes de l’étude de la toxicomanie et des aspects de la planification et de la programmation stratégiques de la réduction de la demande locale (BCDPC en Colombie avec les BCDPC au Pérou et en Bolivie).

· Programmes de prévention pour les pays centraméricains: dans le cadre de ces programmes, la CICAD appuie le programme sous-régional du BCDPC concernant l’établissement d’une structure de prévention, de réhabilitation et de réinsertion sociale (avec le Bureau des Nations Unies au Mexique).

· Approfondissement de certains aspects méthodologiques des enquêtes sur la consommation de drogues par des élèves d’établissements secondaires dans cinq pays: Argentine, Bolivie, Chili, Pérou et Uruguay (avec le Bureau des Nations Unies à Lima).

· Poursuite de la coopération entre la CICAD et le BCDPC au projet F-57 relatif à la surveillance des cultures de coca en Bolivie: ce projet F-57 et l’instrument GLEAM mettent en commun des ressources pour l’obtention d’images par satellite et la vérification de l’utilisation des terres.  Ces systèmes permettront au gouvernement bolivien de déterminer l’ampleur des cultures de coca et d’élaborer et d’exécuter des projets de culture de substitution.

Projets conjoints prévus pour 2005 – Base de données sur la typologie du blanchiment de l’argent en tant qu’instrument permettant aux responsables de l’application de la loi d’enquêter sur les auteurs de ce délit et de les poursuivre.
· Étude de jugements rendus dans des affaires de blanchiment de l’argent en Colombie en vue de discerner les pratiques optimales en matière de poursuites, de preuves et de verdict.

· Pénalisation des auteurs de délits liés aux drogues dans les États membres des Caraïbes orientales par d’autres moyens (non privatifs de liberté) et émission de directives sur le suivi du dossier des délinquants (avec le Bureau des Nations Unies à la Barbade)

Avec UN-LiREC - En 2004, le Secrétariat exécutif a continué de travailler en coopération avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN–LiREC).  La coopération avec UN-LiREC tire son origine d’un Mémorandum d’accord signé en janvier 2001 et donne à la CICAD un moyen supplémentaire pour promouvoir dans le Continent américain l’adoption de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes et l’application du Règlement-type pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions.


En 2004, la CICAD a appuyé le programme “Formation des formateurs” de UN-LiREC destiné à former des responsables chargés d’améliorer le contrôle des armes à feu.  Des séances de formation ont été tenues au Costa Rica, au Brésil, au Pérou et à la Trinité-et-Tobago.  En 2005, on propose d’aider les formateurs à reproduire le programme de formation au niveau national dans leurs pays respectifs.


Dans le cadre d’une action concertée avec UN-LiREC, la CICAD a préparé un abrégé et une analyse des lois sur les armes à feu dans le Continent américain.  À la fin de 2004, les législations de 30 pays avaient été examinées.  La mise à jour continue de cette information sera menée à bien en 2005.  La CICAD a coopéré avec UN-LiREC à la destruction contrôlée d’armes à feu et de munitions au Brésil, au Paraguay et au Pérou.  En 2005, un nombre plus élevé de programmes de destruction sont prévus dans ces pays, ainsi qu’au Costa Rica, au Honduras et en Uruguay.  La CICAD a aussi été invitée à participer à ces exercices et aux activités de gestion des stocks d’armes à feu liées à leur destruction en 2005.  La CICAD coordonne avec UN-LiREC la présentation d’une page Web sur les armes individuelles et les armes légères (SALSA) accessible par un lien à partir de la page Web de la CICAD, qui donne des informations sur les activités pertinentes de l’OEA et UN-LiREC concernant les armes à feu.  La CICAD coopère aussi avec UN-LiREC au système de logiciel se rapportant aux licences et notifications prévues dans le Règlement-type de la CICAD applicable aux armes à feu.  La CICAD a participé activement à la réunion annuelle du Forum parlementaire sur les armes à feu tenu en septembre à Stockholm et à Helsinki.  Comme les années précédentes, le Forum a rassemblé des parlementaires de pays centraméricains et leurs homologues de plusieurs pays européens, dont la Norvège, la Suède, la Finlande, l’Allemagne et l’Espagne.  Un certain nombre d’ONG ont aussi participé à cette réunion et ont fait des exposés sur certaines questions concernant le contrôle des armes à feu.  Une ONG suédoise, SweFOR, a accueilli la réunion et l’OEA, par l’intermédiaire de la CICAD, et UN-LiREC y ont participé en tant qu’organisateurs/coordinateurs régionaux et ont fait des exposés.  Ce Forum encourage l’adoption de mesures pour améliorer le contrôle des armes à feu et des activités connexes par des législations et d’autres instruments juridiques.  En 2005, on prévoit que le nombre des participants augmentera et comprendra d’autres pays d’Amérique latine et d’Europe.  Le prochain forum est censé avoir lieu au Mexique en août.
En février 2005, la CICAD et UN-LiREC ont tenu une réunion de coordination pour planifier leurs activités communes pour le reste de l’année 2005.

OPS – Grâce à un don accordé à la CICAD par le gouvernement turc, celle-ci et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont fait une enquête auprès de treize écoles de santé publique en Amérique centrale et latine, pour déterminer dans quelle mesure la prévention et le traitement de l’abus des drogues sont pris en compte dans leurs programmes d’étude, et quelles sont leurs intentions à ce sujet à l’avenir.  D’après la plupart des écoles interrogées dans le cadre de cette enquête, leurs programmes d’étude ne touchaient pas le sujet des drogues, mais il était absolument indispensable que leurs étudiants – futurs planificateurs sanitaires, économistes sanitaires et personnel de ministères de la santé, possèdent au moins des connaissances élémentaires du problème des drogues.  En conséquence, la CICAD a préparé une proposition de projet et cherche activement un financement à ce titre.
(iv) Commission interaméricaine des ports (CIP)

Le site Web de la CIP comporte une page de statistiques portuaires qui est régulièrement mise à jour et coordonnée par le Projet Profil maritime de la CEPALC.  L’information présentée se rapporte au mouvement des conteneurs et aux profils commerciaux, opérationnels et techniques pertinents des principaux ports de la région pour les quatre dernières années.

De plus, la Division Coopération de l’Organisation maritime internationale (OMI) a appuyé la CIP en fournissant des modèles de programmes de formation concernant les services et installations portuaires, qui ont été utilisés dans des activités régionales de la CIP.

Département des questions administratives et financières

La situation financière des deux Organisations en 2004 n’a pas permis d’assurer la réunion de suivi entre le Sous-secrétaire à la gestion d’alors, qui est allé à New York en 2003 accompagné d’un représentant du Bureau des services de ressources humaines.  Ils avaient eu des entretiens avec leurs homologues des Nations Unies.  Néanmoins, le Bureau des services de ressources humaines maintient le contact, et le Département espère être en mesure de rétablir ces échanges personnels importants.  En ce qui concerne la coopération avec les autres entités en question, il n’y a pas eu d’activités en 2004, et aucune n’est prévue pour 2005.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme


Au cours du Sixième Forum de discussion de l’Union européenne sur les droits de l’homme, organisé à La Haye par la Présidence de l’Union détenue par les Pays-Bas le 10 décembre 2004, Mme Hina Jilani, Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de l’homme ; Mme Jainaba Johm, Rapporteuse spéciale pour les défenseurs des droits de l’homme de la Commission pour l’Afrique des droits de l’homme et des populations, et M. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, se sont réunis sous les auspices du Service international pour les droits de la personne. Ils ont appelé les gouvernements à protéger les défenseurs des droits de l’homme, et ont émis une déclaration conjointe.


Du 14 novembre au 4 décembre 2004, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) ont effectué ensemble une visite à El Salvador, au Guatemala, et au Honduras, pour recueillir des renseignements sur la situation des garçons, des fillettes et des adolescents membres d’un groupe connu sous le nom de « maras » (guerrillas urbaines), et pour se rendre compte des conditions de vie des personnes privées de liberté. À l’issue de la visite, la CIDH et l’UNICEF ont exprimé leur inquiétude au sujet de la situation des droits humains de milliers de garçons, de filles et d’adolescents appartenant aux groupes appelés « maras » ou y ayant appartenu dans le passé. Un rapport sera établi dans les mois à venir à ce sujet, et couvrira les pays visités.


Le 7 décembre 2004, les trois défenseurs et promoteurs internationaux de la liberté d’expression: le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la liberté d’opinion et d’expression, M. Ambeyi Ligabo ; le Représentant sur la liberté des médias, de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), M. Miklos Haraszti, et le Rapporteur spécial de l’OEA pour la liberté d’expression, M. Eduardo Bertoni, ont approuvé à Washington, D.C. une déclaration conjointe  sur l’accès à l’information. Cette déclaration souligne l’importance fondamentale de l’accès à l’information, et applaudit à l’augmentation du nombre de pays qui adoptent des lois et qui reconnaissent un droit d’accès à l’information. Cependant, elle condamne les tentatives de certains gouvernements de « limiter l’accès à l’information soit en refusant d’adopter des lois sur l’accès à l’information ou en promulguant des lois qui ne sont pas conformes aux normes internationales dans ce domaine ». Elle établit en outre que l’accès à l’information est un droit du citoyen, et que les procédures d’accès à l’information devraient être simples, rapide et gratuites ou comporter des frais minimes. La Déclaration affirme de surcroît que « Les autorités publiques et leur personnel  sont les seuls responsables de la protection de la confidentialité des informations légitimement secrètes qui sont gardées sous leur surveillance. D’autres individus, y compris des journalistes et des représentants de la société civile ne devraient jamais être assujettis à des dommages-intérêts pour la publication ou la divulgation de ces informations, qu’ils les aient ou non obtenues par suite d’une fuite, à moins qu’ils aient commis une fraude ou tout autre délit pour les obtenir.   
IV. CARICOM

Activités de l’OEA en Haïti


Comme les deux années précédentes, les Secrétariats de l’OEA et de la CARICOM se sont employés avec ardeur en partenariat à trouver une solution aux difficultés politiques en Haïti, qui est un pays membre des deux organisations.  Suite aux événements du 29 février 2004, les fonctionnaires des deux organisations ont entretenu des relations régulières pour déterminer la meilleure façon dont celles-ci pourraient aider Haïti pendant cette période difficile.  En mars, le Secrétaire général adjoint de l’OEA et le Secrétaire général de la CARICOM ont rencontré le Sous-secrétaire général des Nations Unies aux opérations de maintien de la paix pour examiner des domaines spécifiques de coopération entre les trois organisations dans le cadre de la résolution 1529 du Conseil de sécurité des Nations Unies et compte tenu de l’envoi de la Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH).  En mai, le Secrétaire général adjoint et d’autres membres du personnel du SG/OEA ont eu des entretiens avec le coordinateur du Groupe d’étude de la CARICOM sur Haïti et ont échangé leurs points de vue sur l’appui et l’assistance de la région à Haïti à la lumière des événements du 29 février.

Dans le cadre de l’engagement pris par l’OEA de coopérer avec la CARICOM, le Secrétaire général par intérim a écrit au Secrétaire général de la CARICOM, Edwin Carrington, le 18 novembre, pour lui demander que son organisation participe à la Commission de coopération électorale qui est l’un des principaux éléments du Mémorandum d’accord signé entre les Nations Unies et l’OEA en matière d’assistance aux élections en Haïti.  Cette démarche du Secrétariat était fondée sur le principe qu’au cours des quelques prochains mois les activités électorales, consultations et travaux déjà commencés avec le Conseil électoral provisoire (CEP) augmenteraient sensiblement, d’où la nécessité de renforcer la coordination et la coopération avec la CARICOM et les autres institutions mentionnées dans le Mémorandum d’accord.

Commission interaméricaine des femmes

La CIM et l’OIM (Organisation internationale pour les migrations) ont convoqué des séminaires nationaux intitulés “Trafficking in Persons: Building a Collaborative Response” (Trafic de personnes: apporter une réponse fondée sur la collaboration) pendant l’été 2004 dans les pays des Caraïbes suivants: Bahamas, Barbade, Guyana, Jamaïque, Antilles néerlandaises, Sainte-Lucie et Suriname.

La CIM a participé à une réunion organisée et financée par l’OIM et le gouvernement italien à Rome (Italie) sur le thème “Improving Research and Information on Trafficking in Persons” (Améliorer la recherche et l’information sur le trafic des personnes).

La CIM et l’OIM planifient actuellement un séminaire sur le trafic des personnes qui cible exclusivement la région des Caraïbes et s’intitule, “Counter Trafficking Strategies in the Caribbean” (Stratégies de lutte contre le trafic dans les Caraïbes) qui a eu lieu du 14 au 16 mars 2004.

La CIM et l’OIM planifient actuellement une conférence sur le trafic des personnes, qui doit avoir lieu en avril 2005 et est appelée à traiter cette question à l’échelle régionale.

La CIM et l’OIM ont étroitement collaboré, pendant la période considérée, à des initiatives relatives au trafic des personnes, telles que notamment:

À la Phase II d’un projet de recherche sur le trafic des personnes au Belize, en Bolivie et au Mexique.  Dans ce cadre, quatre séminaires sur le renforcement des capacités ont été menés à bien avec l’OIM au Mexique et en Bolivie.

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique

L’OEA, le Secrétariat de la CARICOM et d’autres institutions, telles que le Secrétariat du Commonwealth, ont participé au Symposium régional sur le thème "Making Local Government Work: Local Democracy and Good Governance in the Caribbean" (Assurer le bon fonctionnement des administrations locales: démocratie et art de bien gouverner dans les Caraïbes), organisé par le Gouvernement de la Jamaïque et le Commonwealth Local Government Forum (CLGF) en avril 2004.  À cette réunion, le Programme d’action de Montego Bay a été approuvé, lequel porte création d’un Forum caraïbe des ministres chargés de la décentralisation, de l’administration locale, de la participation citoyenne et du développement communautaire.  Cela aura pour effet de développer la dimension caraïbe du réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (OEA/RIAD) et les mandats du CLFG.

Le Département des questions démocratiques et politiques/Bureau pour la démocratie continue de tenir des consultations avec le Secrétariat de la CARICOM sur l’élaboration et l’offre de cours de formation à l’intention de jeunes dirigeants caraïbes sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques.
Secrétariat exécutif au développement intégré

(i) Bureau du développement durable et de l’environnement (BDDE)

Le BDDE et le Secrétariat de la CARICOM ont poursuivi leur collaboration pour apporter une assistance technique aux pays membres dans le domaine du développement durable.  En particulier, cette assistance technique est axée sur le renforcement des capacités dans les nations des Caraïbes et les institutions régionales dans cinq domaines: (1) intégration des pays des Caraïbes dans les initiatives continentales concernant la gestion des ressources hydriques; (2) réduction de l’impact des catastrophes naturelles; (3) adaptation au changement climatique mondial en tant que stratégie du développement durable; (4) questions de conservation de la biodiversité, et (5) promotion de l’exploitation et de l’utilisation de sources d’énergie renouvelables.  Les projets spécifiques bénéficiant de cette assistance sont les suivants:

1.
Le BBBE/OEA et l’Institut de santé environnementale des Caraïbes (CEHI) ont collaboré à l’instauration d’un Dialogue sur les ressources hydriques entre les petits États insulaires des Caraïbes, avec un financement du projet DELTAMERICA du FEM sur les eaux internationales.  L’objectif principal du dialogue était de discerner et de mettre en commun les expériences, leçons apprises et pratiques optimales qui se sont dégagées des projets du FEM sur les eaux internationales dans les pays mésoaméricains et les petits États insulaires des Caraïbes, qui appuient la formulation d’une politique relative aux ressources en eau dans la sous-région.

2.
Le BBBE/OEA poursuit sa collaboration avec l’Organisme caraïbe d’intervention rapide en cas de catastrophe (CDERA) de la CARICOM en exécution du Programme de renforcement des capacités pour la réduction du risque des catastrophes dans les Caraïbes (CHAMP).  Il s’agit d’un projet de quatre ans financé par l’ACDI qui a débuté en 2002, est exécuté par l’OEA et mis en oeuvre par le CDERA.  Il a pour objectif de réduire la vulnérabilité des Caraïbes face aux catastrophes naturelles par l’élaboration de politiques nationales globales de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes et de programmes connexes d’application, ainsi que par la mise en place et l’exécution de programmes de formation et d’homologation en faveur de constructions plus sûres.  En 2004, des progrès significatifs ont été réalisés dans la mise au point et l’application d’une méthodologie commune de mappage des risques et d’évaluation de la vulnérabilité, la construction d’un plan type de réduction des risques des catastrophes naturelles et l’assistance aux pays pour l’exécution de plans nationaux.  Cette année, le CDERA s’est en plus chargé de tenir le site Web de ce projet: www.oas.org/cdera/champ  Il participe aussi activement à la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles.

3.
Au titre du suivi des activités entreprises dans le cadre du projet de planification des Caraïbes pour l’adaptation au changement de climat mondial (CPACC), le BBBE/OEA aide Saint-Vincent-et-Grenadines à préparer son adaptation au changement climatique au moyen d’une subvention du FME dont les décaissements sont concentrés en début de période.  Les activités dans le cadre de ce projet sont toutes coordonnées étroitement avec l’unité chargée du projet Intégration de l’adaptation aux changements climatiques (MACC) du Secrétariat de la CARICOM.  En 2004, une évaluation des besoins technologiques à des fins d’adaptation a été menée à bien, le système de surveillance du niveau de la mer et du climat installé dans le cadre du CPACC a été perfectionné, et une campagne d’éducation et de sensibilisation a été lancée, qui ciblait les agences gouvernementales, la population générale, le secteur du tourisme et les communautés des zones côtières en danger.  Enfin, l’étude sur l’émission de gaz à effets de serre conduite dans le cadre du premier rapport national de communication de Saint-Vincent-et-Grenadines a été actualisée.

4.
Dans le cadre de l’Initiative concernant les formes d’énergie renouvelables dans les Amériques (REIA), le BBBE/OEA siège au Comité directeur du Projet de développement de l’énergie renouvelable dans les Caraïbes et y apporte une contribution technique de fond.  Il a travaillé avec ce projet et les gouvernements des pays membres de la CARICOM pour promouvoir une utilisation durable de l’énergie dans la région.  Le BBBE/OEA exécute aussi un projet d’assistance à trois pays des Caraïbes orientales (Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis et Dominique) qui est financé par le FEM et vise à surmonter les obstacles à l’exploitation de leurs ressources géothermiques (phase PDF-B du projet Géo-Caraïbes).

(ii)
Bureau de l’éducation, de la science et  la technologie

Bien qu’il n’existe pas d’accords officiels entre le BEST/OEA et les Nations Unies ou la CARICOM dans le domaine de l’éducation, ce Bureau a collaboré avec l’OIT et le Secrétariat de la CARICOM pour renforcer les projets continentaux de l’OEA, notamment le projet “Administration et certification des écoles pour le développement et l’homologation des compétences professionnelles dans l’enseignement secondaire”.

Par ailleurs, le Secrétariat de la CARICOM a appuyé, par des études et ses compétences techniques, l’élaboration et la mise en oeuvre du projet continental de l’OEA “Réponses apportées au défi que pose l’amélioration de la qualité du recrutement et de la sélection, de la formation initiale, du développement professionnel et de l’évaluation des enseignants dans les pays du Continent”.

Science et technologie: Par l’intermédiaire de l’Organisation régionale sur les normes et la qualité de la CARICOM (CROSQ), le BEST coordonne les activités relevant des domaines de la métrologie, normalisation et homologation.  Celles-ci représentent une partie importante des services technologiques et deviennent des éléments indispensables pour garantir la qualité des produits et services industriels et assurer des conditions générales propices à la qualité de la vie.  Les efforts actuels d’intégration et les conditions du marché dans les deux sous-régions et le processus de mondialisation entraînent une augmentation des échanges de biens et du commerce international.  Les petites et moyennes entreprises (PME) dans ces deux sous-régions se heurtent à une concurrence accrue pour vendre leurs produits et services.

Dans le domaine de la normalisation, le BEST, en collaboration avec l’Institut américain de normalisation (ANSI), a contribué à la création et à la mise en oeuvre du Système interaméricain d’information sur les normes et réglementations techniques, en élaborant la page Web de la COPANT (Commission panaméricaine de normes techniques).  Il s’agit d’un projet régional qui englobe les pays d’Amérique centrale et quelques pays des Caraïbes, tels que la Trinité-et-Tobago, la Jamaïque et Sainte-Lucie.

Le domaine de l’homologation (avec celui des normes et de la métrologie) est aussi très important pour parvenir à un niveau de reconnaissance multilatérale et à des accords mutuels entre les pays de ces sous-régions sur des questions telles que l’homologation des produits, l’accréditation des laboratoires, et les calibrations, etc.  Le BEST collabore également au niveau régional avec la Coopération interaméricaine dans le domaine de l’homologation à la promotion d’accords de reconnaissance mutuelle (MLA et MRA) ainsi que d’autres types d’activités liées à l’accréditation qui concernent certains pays des Caraïbes et d’Amérique centrale.

(ii)
Bureau du commerce, de la croissance et de la concurrence
Division du commerce et de l’information

Le BCCC/OEA, en collaboration avec l’Université des Antilles (West Indies), a élaboré un “Programme de maîtrises de politique commerciale internationale/Programme de formation intégré à l’intention de négociateurs commerciaux et cadres d’appui” et s’emploie actuellement à coordonner ce Programme de manière à ce que les étudiants puissent tirer parti d’un large éventail de compétences pédagogiques en plus de celles des professeurs de l’Université des Antilles.  À noter notamment les compétences du personnel du BCCC/OEA, d’experts commerciaux régionaux, et de professeurs d’autres universités, telles que l’Université Georgetown et le Institute for International Economics, ainsi que d’autres organisations, dont l’OMC.
Le programme de maîtrises de politique commerciale internationale représente l’un des principaux exercices de renforcement des capacités pour la Communauté des Caraïbes.  L’un des étudiants est un membre du Secrétariat de la CARICOM.  La participation de l’OEA à ce programme était fondée sur les besoins des pays identifiés dans les Stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, celle-ci ayant noté que l’une des difficultés les plus flagrantes et fondamentales auxquelles se heurtent les États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), en particulier ceux de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO), dans leurs efforts visant à s’engager activement dans le processus de négociations commerciales aux niveaux régional, continental, et multilatéral, est la grave pénurie de ressources humaines qui compromet la négociation et l’application de la politique commerciale nationale et régionale.

On envisage de former à la politique commerciale internationale sur une période de trois ans au moins soixante spécialistes des pays de la CARICOM, dont quarante des États de l’OECO.  Le programme est axé sur des spécialistes du commerce international dans les secteurs public et privé et celui des ONG en matière d’économie, d’affaires internationales, de droit et de commerce international.  Les diplômés peuvent être employés dans des ministères et organismes nationaux de commerce et de services, par exemple les Ministères du commerce international ou des entreprises, des finances, de l’agriculture, de l’éducation et du tourisme, etc.; la branche commerciale des agences régionales et sous-régionales; des organisations et sociétés commerciales du secteur privé et des ONG en rapport avec la politique gouvernementale et les relations publiques.  Enfin, un autre effet de ce programme, et tout aussi important, est la création à l’Université des Antilles, sur le campus Cave Hill, d’une capacité institutionnelle destinée à répondre aux besoins permanents en ressources humaines de l’OECO et de la CARICOM, plus large, dans le domaine de la politique commerciale internationale.
Département de la sécurité multidimensionnelle
L’an dernier, alors que notre éventail de projets dans les Caraïbes s’élargissait, la CARICOM a commencé à jouer un rôle plus actif dans notre programme.  Le Secrétariat de la CARICOM a envoyé des observateurs à notre exercice de simulation de cas pratiques à la Barbade, et le Système de sécurité régionale y a activement contribué.  Nous comptons que les deux participeront également à l’exercice de cette année.  De plus, nous avons commencé avec la CARICOM à planifier nos ateliers de formation juridique dans les Caraïbes orientales et entrepris notre initiative concernant la sécurité dans le domaine du tourisme, conjointement avec le Bureau du tourisme de l’OEA.

Bien que nous ayons exécuté un certain nombre de projets sous-régionaux pour les États membres centraméricains, nous n’avons pas eu de relations avec la Coordination d’accompagnement international du Guatemala (CAIG) à proprement parler.

(i)
Comité interaméricain contre le terrorisme

En plus des activités législatives et de l’exercice pratique susmentionné, le CICTE travaille avec le Département pour la promotion de la démocratie et la CARICOM à la planification et à la tenue de la Conférence sur la législation antiterroriste pour l’Organisation des États des Caraïbes orientales, qui aura lieu à la fin de mai 2005.

L’OPS et la CARICOM ont participé à l’exercice de lancement du dispositif antiterroriste du CICTE, CTSIMEX-1, à la Barbade en juin 2004.  Cette activité a permis d’éclairer le Gouvernement de la Barbade pour la formulation de plans et de politiques antiterroristes.  Les autres membres de la CARICOM et le Secrétariat de la CARICOM y ont été invités en qualité d’observateurs.

Le CICTE et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont conclu un accord en vue d’effectuer des évaluations de la gestion des migrations pour 12 pays des Caraïbes.  Ce projet a commencé en janvier 2005 avec l’évaluation des Bahamas et se poursuivra jusqu’à la fin de l’année.

(ii)
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues


Les deux organisations examinent les parties communes de leurs programmes dans les domaines de la prévention pour les jeunes et de l’apprentissage de la vie, de la planification des traitements et de la formulation des politiques de réduction de la demande régionale, dans le cadre de relations établies entre le Secrétariat de la CICAD et les responsables de la lutte contre l’abus des drogues de la Direction de la santé et du développement du Secrétariat de la CARICOM.  Cet échange d’information a permis au Secrétariat de la CICAD d’apporter un appui plus éclairé aux projets dans la région des Caraïbes.  En 2004, le Secrétariat de la CARICOM a fait un certain nombre d’exposés sur des projets prioritaires devant le Groupe d’experts de la CICAD sur la réduction de la demande et à la trente-sixième Session ordinaire de la Commission.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
Tout au long de 2004, les efforts visant à promouvoir une compréhension plus approfondie du Système interaméricain des droits de la personne parmi les États membres de la Caraïbe ont porté des fruits. Les réunions avec les États membres de la Caraïbe à chaque session de la CIDH ont été une contribution précieuse dans ce sens. En 2004, la Commission a organisé des séminaires à Antigua-et-Barbuda, au Belize, en Haïti, à la Jamaïque, à Saint-Kitts-et-Nevis et y a participé. Ces séminaires traitaient des sujets comme la liberté d’expression, l’hygiène mentale, les normes générales des droits de l’homme, et les mécanismes du système interaméricain, ainsi que la nécessité de renforcer les institutions régionales comme moyen de promotion des droits de la personne. Ce dernier point a été particulièrement important pour le renforcement des relations actuelles avec les institutions régionales comme la Communauté des Caraïbes (CARICOM), et ses commissions pertinentes, le Conseil pour l’éducation juridique, et l’Association des Ombudsmen de la Caraïbe. À un moment où la région s’engage sur la voie de l’établissement d’un marché commun des Caraïbes, et de la Cour de justice des Caraïbes en 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme est prête à travailler avec la région en vue de continuer à veiller à la protection des droits de la personne. 
V. SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE (SICA)
Secrétariat exécutif au développement intégré
(i) Bureau du commerce, de la croissance et de la concurrence 
Division du tourisme et de la petite entreprise
Les Divisions du commerce et de l’information et du tourisme et de la petite entreprise ont maintenu un dialogue régulier avec le Centre centraméricain pour la promotion des petites et moyennes entreprises en 2004 et le poursuivra dans le cadre du projet du BCCC “Renforcement des capacités des micro, petites et moyennes entreprises centraméricaines (SME) visant à les faire bénéficier de l’Accord de libre-échange Amérique centrale – États-Unis et de la ZLEA”.

CENPROMYPE, qui fait partie du sous-système économique du SICA, vise à faire des micro et petites entreprises l’axe stratégique du développement régional en Amérique centrale.  Selon la nouvelle structure du BCCC, la Division du tourisme et des petites entreprises renforcera les programmes en faveur des micro, petites et moyennes entreprises, en privilégiant l’utilisation par Internet des ressources et des technologies de la communication et de l’information dans les domaines suivants: promotion des exportations, création de nouvelles entreprises, organisation de la chaîne de l’offre et participation des PME aux marchés publics.

La Division du tourisme et de la petite entreprise coopère étroitement avec le Conseil centraméricain du tourisme (CCT) du SICA à l’exécution du Projet d’assistance aux petits hôtels de l’Amérique centrale, financé par le FEMCIDI.  Le CCT, qui est composé des Ministres centraméricains du tourisme, reçoit les mises à jour du projet et est consulté sur les activités menées dans le cadre de ce projet.
(ii) 
Bureau du développement durable et de l’environnement (ODDE)

L’ODDE coopère avec le SICA dans le cadre d’activités diverses menées dans le cadre d’une action concertée ou en collaboration avec les différents organes techniques du SICA.  Un aperçu général de ces activités, assorti du nom des entités régionales centraméricaines participantes, figure ci-dessous.

L’ODDE continue d’élaborer avec CORECA-CAC des propositions d’assistance au secteur agricole visant à mettre en place des instruments d’évaluation de l’impact de catastrophes naturelles, telles que les sécheresses et les inondations, sur les activités de ce secteur et d’assistance aux pays de la région cherchant à remédier à la dégradation des sols liée à l’effondrement des marchés régionaux, à de mauvaises pratiques de gestion des sols et à l’impact des sécheresses et des inondations.  Ces instruments et activités auront pour objectif principal d’atténuer la pauvreté et de relever les défis du développement rural.

L’ODDE poursuit son aide au secteur de l’éducation et coordonne avec le CEAC le perfectionnement et la mise en œuvre du Plan continental de réduction des effets des catastrophes du secteur de l’éducation (EDUPLAN continental), notamment la participation des universités de l’Amérique centrale au programme de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes naturelles des universités des Amériques (DRUCA).

L’ODDE contribue au projet dénommé Alerte précoce aux inondations et réduction de la vulnérabilité des petites vallées d’Amérique centrale (SVP), notamment aux discussions sur la création d’une plate-forme régionale de formation et d’assistance technique à l’appui de ces activités.  Participeront à cette institution – qui est un instrument indépendant de dialogue et d’activités de soutien –le CRRH, des associations municipales, aux niveaux national et régional, les administrations locales, les secteurs de l’agriculture, de l’éducation, de la santé, des entreprises, des groupes d’infrastructure publique et des ONG pour le développement communautaire.

Parmi les projets multinationaux qui sont exécutés dans plusieurs pays d’Amérique centrale figurent notamment les suivants :

· Formulation d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa zone côtière (CRSJ), PROCUENCA-SAN JUAN.  Amorcé en 2001, ce projet de 3 ans s’élevant à un montant de EU$4,0 millions, est exécuté par les gouvernements costaricien et nicaraguayen, par l’intermédiaire de MINAE (Ministère de l’environnement et de l’énergie) et de MARENA (Ministère de l’environnement et des ressources naturelles), respectivement.  Des activités bien définies sont menées à bien dans le cadre du CRSJ et coordonnées par les deux cellules techniques des ministères nationaux d’exécution.  La formulation du Programme d’action stratégique repose sur trois activités principales : a) études de base ; b) projets de démonstration ; c) ateliers.  Les études de base et les projets de démonstration ont tous été terminés en 2004.  Des ateliers nationaux et binationaux ont été réalisés, ainsi que deux réunions du Comité directeur et divers ateliers et séminaires techniques.  Le Secrétariat exécutif binational du projet a été consolidé et des progrès ont été accomplis dans la mise à jour de l’analyse diagnostic transfrontière jusqu’en 2004 (ADT 2004), ainsi que dans la rédaction du Programme d’action stratégique (PAS) et d’un document de réflexion pour la mise en œuvre d’un PAS à court terme qui sera soumis au FEM.

· Préparation et exécution de mécanismes de diffusion des pratiques optimales et des leçons apprises dans la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques, DELTAMERICA.  Ce projet est financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), par l’intermédiaire du PNUE, pour un montant total de EU$970 000.  Il vise à préparer et à appliquer des mécanismes de diffusion des pratiques optimales et des leçons apprises dans la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, à l’appui de l’élaboration des politiques de gestion intégrée des ressources hydriques dans les États membres de l’OEA.  À cette fin, ce projet est coordonné et exécuté par les Points de convergence nationaux du Réseau interaméricain des ressources hydriques (RIRH), d’où le renforcement du réseau en tant que source d’informations à l’appui des activités interaméricaines liées aux ressources hydriques.  Pendant cette période, les dialogues sous-régionaux prévus pour le Cône Sud, la région andine, l’Amazonie, l’Amérique centrale et les petits États insulaires des Caraïbes ont été achevés.  Ces activités ont abouti à la création d’un forum virtuel, facilitant ainsi la mise en commun et l’échange d’informations sur les questions de politique en matière d’eau.  Deux portails Web ont été crées et sont opérationnels pour le Cône Sud et le Brésil.  Les résultats définitifs devraient être présentés à la Troisième Conférence du FEM.

Le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) a pour objectif de promouvoir entre les pays du Continent américain une coordination accrue des activités liées à la collecte, à l’échange et à l’utilisation des informations sur la biodiversité présentant un intérêt pour le processus de décision et l’enseignement.  En juin 2004, la Banque mondiale a approuvé un projet du FEM de EU$6 millions à l’appui du IABIN.  Ce projet est entré en vigueur en octobre 2004.  La Cité du savoir au Panama a été choisie en tant qu’organisation hôte du Secrétariat du IABIN, chargée d’apporter son appui aux activités courantes du IABIN, et des bureaux y ont été établis au dernier trimestres de 2004.
(iii)
Fondation pour les Amériques

L’un des projets réalisé par cette Fondation et qui comporte une composante SICA importante est le Projet régional des indicateurs éducatifs – Phase II.  L’exécution du projet continental en question, dans le cadre duquel des activités sont menées au Belize, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Panama, au Mexique et en République Dominicaine, est coordonnée par le Secrétaire mexicain à l’éducation.  La Fondation y apporte sa collaboration avec un financement de l’USAID.  Il s’agit de la deuxième phase d’une initiative jusqu’à présent couronnée de succès à l’appui de l’établissement d’indicateurs de l’éducation pour la région fondés sur les leçons apprises par les agences nationales et internationales dans ce domaine.  De plus, le Projet régional des indicateurs de l’éducation (PRIE) vise à promouvoir des politiques efficaces de l’éducation dans la région et à renforcer la collecte de données et d’informations pour construire des indicateurs de l’éducation comparables.


Les autres activités de la Fondation centrées sur la région centraméricaine ou le SICA sont les suivantes:

Renforcement de la participation de la sociét civile par la formation et l’information.  Ce projet est assorti d’un financement de l’USAID Guatemala et a trois composantes principales, à savoir:

i. Enjeux et possibilités de l’Accord de libre-échange centraméricain (CAFTA) au Guatemala : créer des espaces pour les parties prenantes à partir des petites entreprises, de la société civile et du travail.  Ce projet a comporté des activités de formation de groupes communautaires (petites entreprises, ONG, coopératives, etc.) destinées à leur faire comprendre la mécanique du libre-échange et son impact potentiel sur leurs vies et modes de vie et à les amener à commencer le processus d’élaboration de stratégies compétitives pour l’avenir.  Les activités de formation ont revêtu la forme d’ateliers intensifs et d’une campagne médiatique auprès du public.

ii. Formation de journalistes au Nicaragua.  Cette activité a consisté d’ateliers de formation ciblés sur les journalistes et les ONG de surveillance.  Dans le cadre des modules de formation, des experts en journalisme d’autres régions ont été invités à réaliser des ateliers sur l’importance que revêt une couverture exacte et objective des questions relatives au commerce, au gouvernement et aux affaires.

iii. Formation de journalistes et d’ONG au Panama.  Cette activité a eu pour objet de renforcer les réseaux dans lesquels les journalistes doivent remplir leurs fonctions tout en intégrant les ONG à la circulation de l’information.  Elle a consisté à offrir une formation et un appui permanents sous forme de cours de courte durée et intensifs suivis d’un encadrement en ligne et de vidéo-conférences périodiques, ainsi qu’un renforcement institutionnel.  De plus, un site Web a été créé, qui ne présente pas seulement le contenu des cours, mais aussi une grande variété d’informations indispensables aux journalistes, des liens avec d’autres sites Web, etc.

Promotion de la liberté d’expression et accès à l’information en Amérique centrale : ce projet est exécuté au moyen d’un financement du Département d’État des États-Unis


Ce programme à trois volets est axé sur les objectifs interdépendants suivants : 1) assurer une véritable mobilisation pour modifier la législation sur des questions relatives à la liberté d’expression et à l’accès à l’information; 2) promouvoir un corps de presse professionnel et muni de solides connaissances grâce à une formation journalistique à la recherche de l’information ; 3) encourager la conscientisation du public à l’importance que revêtent la liberté d’expression et l’accès à l’information dans une démocratie.  Ce projet sera exécuté dans cinq pays cibles d’Amérique centrale : Guatemala, El Salvador, Honduras, Nicaragua et Panama et s’inscrira dans le prolongement des programmes précédents de l’OEA destinés à des journalistes et exécutés dans ces cinq nations en 2003 et 2004.
Enfin, la Fondation pour les Amériques applique aussi une technologie de l’information à l’intention des personnes handicapées pour améliorer leurs possibilités d’emplois au Guatemala, à El Salvador, au Panama et au Mexique, et réalise une émission de radio communautaire et une campagne de prévention du virus VIH au Guatemala, au Honduras et à El Salvador en partenariat avec Radio Pays-Bas et le Centre de formation de Radio Pays-Bas (RNTC).

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
La Commission centraméricaine permanente antidrogues (CCP) est un organe du SICA.  La CICAD, avec l’Office de la drogue et du crime des Nations Unies, les États-Unis et l’Espagne, a continué d’aider la CCP en 2004 non seulement sur le plan technique, mais aussi en encourageant le développement de cette Commission en tant que mécanisme central de coordination pour le contrôle des drogues et d’autres activités connexes dans la sous-région, en particulier dans le domaine de la réduction de la demande.
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